
 
Reconduction pour la rentrée 2023, des dispositions relatives aux Droits d’Inscription des Etudiants 

Extra Communautaires (DIEEC) 

L’arrêté du 19 avril 2019 modifié porte le montant des droits d’inscription à 2 770€ pour la licence, à 
3 770€ pour le master pour les étudiants extracommunautaires.  
Des exonérations totales ou partielles peuvent être accordées sur le fondement des articles R719-49, 
R719-50 et R719-50-1 du code de l’éducation et fixées pour l’Université de Lorraine dans les 
délibérations du CA n°15 du 15 décembre 2020 et n°24 du 13 avril 2021, pour les rentrées 2021 et 
2022. 
 
Populations actuellement concernées par les exonérations partielles automatiques ramenant les 
droits dus aux taux appliqués réglementairement aux étudiants communautaires : 

- Néo entrants en Master 1ère année à l’université de Lorraine issus de l’un des pays appartenant 
à l’une des catégories suivantes : pays extracommunautaires membres de l’organisation 
mondiale de la francophonie OU pays extracommunautaire les plus défavorisés (sources : 
Organisation internationale de la francophonie et Conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement) 

- Néo entrants en institut universitaire de technologie pour lesquels, à la date de préinscription, 
il existe une convention de coopération internationales conclue par l’ADIUT au bénéfice des 
IUT de Lorraine. 

 
Eléments chiffrés :  
Nombre d’IA 1ères statut étudiant uniquement (Hors FC, auditeurs, IFSI , fonctionnaires stagiaires etc) 
= 59605 
Nombre d’étudiants boursiers = 20289 
Les exonérations ne doivent pas excéder 10% de (59 605-20 289) soit 10% de 39 316 soit 3931 
exonérations. 
 
I-a- Ce quota de 10% s’applique uniquement sur les exonérations suivantes : 

- Exonérations totales ou partielles par l’établissement des étudiants français, communautaires 
et extracommunautaires 
 

I-b- Ce quota ne s’applique pas : 
- Aux boursiers du Gouvernement Français (bourses étrangères gérées par la France) 
- Aux exonérations des ambassades 
- Aux conventions d’échange 
- Aux programmes internationaux 
- Aux formations à distance depuis un pays extracommunautaire et publics empêchés 

 
Nombre d’exonérations prononcées en 2021/2022 : 

- Au titre du I-a : 2245 
- Au titre du I-b : 837 

 
Dans la mesure où les droits extracommunautaires ne s’appliquent pas aux étudiants entrés dans 
l’enseignement supérieur français avant la rentrée 2019, cette population tend à diminuer, c’est 
pourquoi il est délicat d’étendre au-delà les populations visées par les exonérations automatiques. 
 
De manière plus globale il convient de mener une réflexion poussée sur les admissions des étudiants 
extracommunautaires au regard des capacités d’accueil y compris sur des critères qui ne concernent 
pas strictement l’admission pédagogique à l’université : logements disponibles, financement des 
études etc ; 
C’est pourquoi il est proposé de reconduire les dispositions actuelles pour la rentrée 2023. 
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